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I. PRESENTATION DE LA DEMANDE 

Le présent document constitue la note de présentation non technique de la demande d’autorisation 
environnementale (DAE), portée par la société Senans Hydro » pour le développement et la création d’un site 
hydroélectrique au droit du seuil de Roche sur la commune d’Arc-et-Senans.  
 
Cette note qui constitue l’une des pièces de la DAE, conformément à l’article R.181-13 et à l’article L.123-6 du 
Code de l’Environnement, a pour objectif de saisir les services de l’Etat pour le renouvellement d’une autorisation 
d’exploiter et son augmentation de puissance pour une durée de 40 ans, d’assurer pour le grand public une 
meilleure compréhension de la procédure d’Enquête Publique et de présenter le projet.  
 

II. JUSTIFICATION ET OBJECTIFS DU PROJET 

La SAS Arc-et-Senans Hydro est propriétaire et exploite la centrale hydroélectrique dites de Fourneau de roche 
sur la commune d'Arc-et-Senans dont la PMB autorisée est actuellement de 625 kW dont 145 kW fondé en titre. 
 
Le site hydroélectrique d'Arc-et-Senans n'est actuellement pas dans les conditions optimales de fonctionnement : 
 

1/ Il se trouve enclavé dans le site de la menuiserie Pevescal 
 
2/ D'autre part, bien qu'équipée à 400 kW (deux turbines Kaplan à axe incliné), le dimensionnement des 
canaux amont et aval génère des contre-pressions à l'aval qui limitent la production à environ 200 kW 
électrique en pratique, faute de travaux d'entretien importants, notamment de déroctage, qui n'ont pas été 
réalisés par l'ancien propriétaire. 

 
Dans le cadre d'une étude de faisabilité soutenue par l'ADEME et la Région Bourgogne-Franche-Comté, et dans 
une démarche environnementale Éviter/Réduire/Compenser, le maître d'ouvrage propose d'optimiser la 
production d'électricité bas carbone du site tout en réduisant ses impacts sur le tronçon court-circuité de la Loue.  
 
Afin d’identifier la solution la mieux adaptée aux contraintes hydrauliques, environnementales, techniques et 
économiques du site, trois scénarios d’équipement ont été étudiés de manière comparative : 
 

• le scénario n°1, reposant sur une turbine Kaplan en siphon ; 

• le scénario n°2, reposant sur deux turbines Kaplan inclinées ; 

• le scénario n°3, reposant sur trois vis hydrodynamiques ichtyocompatibles. 
 
À l’issue de cette analyse, le pétitionnaire privilégie le scénario n°3, fondé sur l’installation de vis 
hydrodynamiques. Cette solution apparaît en effet comme la plus équilibrée au regard des caractéristiques 
du site, des conditions d’exploitation attendues, des enjeux de continuité écologique et du rapport entre 
niveau de travaux, coût d’investissement et performances globales de l’aménagement. 
 
Dans tous les cas, le projet comprend : 
 

• La création d'une nouvelle centrale hydroélectrique implantée en rive droite, au droit du seuil existant dont 
la société exploitante est propriétaire. La cote d'exploitation demandée est fixée à 235,71 m NGF, 
correspondant à la cote minimale nécessaire au bon fonctionnement de la passe à poissons telle qu'issue 
du rapport de réception de l'ONEMA, validée par l'OFB le 22 janvier 2025. 

 

• Cette nouvelle central, composée de plusieurs groupes de production sera prioritaire dans l'utilisation des 
débits turbinables. Les débits captés au droit du seuil sont restitués directement dans le lit de la rivière, 
réduisant les volumes dérivés vers la centrale en aval du canal d’amenée et leurs impacts potentiels sur 
le tronçon court-circuité. 

 

• La centrale existante sera mobilisée en complément, après le démarrage du premier groupe implanté au 
seuil, afin de turbiner les débits disponibles supérieurs à la somme du débit réservé, du débit d’équipement 
du premier groupe et du seuil d’armement de la centrale existante. 

L’objectif du projet est de faire évoluer la production annuelle du site d’environ 700 MWh/an dans sa configuration 
actuelle dégradée à environ 2 700 MWh/an dans le scénario privilégié par vis hydrodynamiques, pour une 
puissance maximale brute de 781 kW, soit une augmentation d’environ 25% par rapport à l’autorisation en vigueur. 
 
À terme, la production visée représenterait l’alimentation en électricité renouvelable d’environ 1 350 foyers, ainsi 
qu’une économie estimée à près de 2 000 tonnes de CO₂ équivalent par an. 
 

III. PRESENTATION DU DEMANDEUR 

Dénomination du pétitionnaire Arc et Senans Hydro 

Forme juridique SAS 

Numéro de SIRET 898 099 635 00010 

Adresse du siège social 
1 rue Jean Monnet 
94130 Nogent sur Marne 

Signataire de la demande MABIRE CLEMENT 

Qualité du signataire de la demande Directeur général 

Mail Secretariat@nouvergies.com 

Téléphone +33 (0) 6 65 45 95 29 

 
Nouvergies est une société familiale française, productrice d'électricité renouvelable (hydroélectricité, éolien, 
solaire), créée en 1998 par Jean-Claude Bourrelier fondateur des magasins Bricorama. 
 
Notre équipe intervient à chaque étape des projets. De la prospection à l'exploitation et à la maintenance nous 
apportons un haut niveau d'expertise sur l'ensemble du territoire national. 
 
Depuis plus de 20 ans NOUVERGIES entretient une relation de confiance avec les élus et les collectivités locales 
afin de construire des projets adaptés aux ressources du territoire. 
 
Nos agences de proximité : Paris, Lille, Lyon, Nantes, Montpellier, Champagnole. 
 
L’implication forte des élus est essentielle dans notre philosophie de développement ainsi qu’une information 
complète des habitants des communes concernées. 
 

 

mailto:Secretariat@nouvergies.com
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Chiffres clés Objectifs 2028 

▪ 30 experts 
 

▪ 4 parcs éoliens en exploitation et 4 en 
construction 

 
▪ 20 centrales solaires en France et aux Pays-

Bas et 3 en construction 
 

▪ 8 centrales hydroélectriques dont 7 en 
redéveloppement et repowering 

 
▪ Puissance installée : 63 MW 

 
▪ Hydraulique 4,2 MW et 1,7 MW en 

développement 
 

▪ Éolien 53 MW et 450 MW en développement 
  

▪ Solaire 6 MW et 148 MW en développement 
 

▪ Production annuelle : 100 GWh 
 

▪ Équivalent à la consommation de 110 000 
personnes 

 
▪ 9,000 tonnes de CO2 économisées 

 

 
Nouvergies exploite, au travers de ses filiales, des centrales de production d'énergie verte dont 7 centrales 
hydroélectriques situées dans le Jura ou le Doubs et se positionne, sur les dernières années, comme le premier 
investisseur en hydroélectricité en région Bourgogne Franche Comté. 
 
L’extrait du Kbis est joint en annexe du DDAE.  
 
Nouvergies exploite au travers de ses filiales, des centrales de production d'énergie verte dont 7 centrales 
hydroélectriques situées dans le Jura ou le Doubs. 
 
La société Arc et Senans Hydro est filiale à 100% de la société Nouvergies SA dédiée à l’exploitation de la centrale 
hydroélectrique de Champagnole, dite également « centrale de la Roche ».  
 
Dans le cadre de l’étude de faisabilité soutenue par l’ADEME, la région Bourgogne Franche Comte et l’ADERA le 
cabinet HYDREOLE a été mandaté pour élaborer un projet technique, économique et administratif permettant de 
répondre aux objectifs d’augmentation de production du site hydroélectrique de la Roche à Arc et Senans. 
 
Le présent Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale a été préparé par la société NOUVERGIES et 
ses Bureaux d’études : Hydreol & Cabinet Guinchard sur la base des éléments produits lors des différentes études 
et réunions avec les services instructeurs et notamment lors de la réunion de phase amont du 22 janvier 2025. Le 
dossier d’étude de faisabilité a fait l’objet d’un soutien de l’Ademe et de l’Adera et d’une concertation régulière 
avec les services de la DDT et de l’OFB. 

*  

 

III.1. Capacités techniques et financières 
 
La société Arc-et-Senans Hydro est filiale à 100% de la société Nouvergies SA dédiée à l’exploitation de la centrale 
hydroélectrique de Champagnole, dite également « centrale de la Roche ». La société Nouvergies appartient et 
dispose des capacités financières de la société d’investissement de Jean Claude Bourrelier (fondateur du groupe 
Bricorama) et sa famille.  
 
Suite à la vente de l’exploitation de tous les magasins Bricorama en France et en Espagne, une part des capitaux 
est réinvestie depuis 2018 dans le secteur des énergies renouvelables. 300 M€ seront investis d’ici 2029 dans les 
programmes du groupe. 
 
Le gardiennage journalier de la centrale sera assuré par le pétitionnaire rompu à ce genre d’activité. Un système 
de télégestion sera mis en place et permettra le contrôle à distance du bon fonctionnement de l’installation. Cette 
gestion permettra un suivi continu des installations et des possibilités d'interventions rapides. Les opérations 
d’entretien exceptionnel de l’installation hydroélectrique seront réalisées par des entreprises spécialisées dans le 
domaine des microcentrales hydroélectriques. 
 
La centrale est et sera assurée en responsabilité civile, contre l'incendie, le bris de machine, la perte d’exploitation 
et l’atteinte à l’environnement auprès du GAN. 
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III.2. Justification de la libre disposition des terrains 
 
La société Arc et Senans hydro est propriétaire de l’ensemble des parcelles concernées par le projet. Elle dispose 
d’une convention d’exploitation du seuil signé avec l’Epage, propriétaire de l’ouvrage et renouvelée en 2024. 
 

 
 
 

IV. LOCALISATION DU PROJET 

La centrale est localisée sur la commune d’Arc-et-Senans dans le département du Doubs en région Bourgogne-
Franche-Comté. La centrale de Roche valorise les débits de la Loue au droit du seuil de Roche sur Loue. 
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V.  CONSISTANCE, NATURE ET VOLUME DES TRAVAUX, OUVRAGES OU 

ACTIVITES 

Le projet présenté dans la DAE prévoit la création d’une centrale hydroélectrique sur le seuil de la Roche, en 
amont de la centrale existante. La continuité écologique est assurée par le maintien des fonctionnalités de la passe 
à poissons déjà présente en rive gauche et réceptionnée par les services de l’OFB en 2015 
 

V.1. Caractéristiques du seuil 
 
Le site de la prise d’eau est dans un état très satisfaisant. Le barrage possède une cote de crête moyenne de 
235.6 NGF IGN 69 pour une longueur de 190m. Le seuil a fait l’objet de travaux d’entretiens réguliers par l’EPAGE, 
propriétaire actuel.  
 
Le seuil fait l’objet d’une mise à disposition par l’Epage au profit de la société Arc et Senans Hydro aux termes 
d’une convention renouvelée le 18 mars 2024.  
 
Le seuil est équipé d’une vanne de dégravage, propriété de l’Epage également. 
 
En rive gauche, on note également la présence d’une passe à poissons et d’une passe à canoës. La passe à 
poissons a été réalisée il y a moins de 10 ans et a été réceptionnée par la DDT et l’OFB. Cette passe à 
macrorugositées a été évaluée comme étant fonctionnelle par l’ONEMA dans un rapport de janvier 2015. 
 
Le fonctionnement de ces deux passes sera maintenu après la réalisation de la nouvelle centrale. 
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V.2. Caractéristiques du projet 
 
La demande porte sur la modification des conditions d’exploitation de l’installation existante, avec une réduction 
du débit d’équipement autorisé de 25 m³/s à 10 m³/s au droit du point de turbinage actuel, sans intervention sur 
les infrastructures de génie civil de la centrale existante. Ce nouveau dimensionnement est retenu afin de 
permettre l’exploitation d’une turbine Kaplan inclinée d’une puissance de 200 kW, dans le cadre d’un repowering 
complet de l’équipement de production. 
 
Le projet comprend également la mise en place d’une nouvelle chaîne électrique dédiée à la gestion de la 
production et à son injection sur le réseau basse tension. La priorisation du fonctionnement de la centrale 
implantée au seuil aura pour effet de réduire la production de la centrale existante, dont le productible annuel 
passera d’environ 700 MWh/an à 600 MWh/an. 
 
Le projet de création d’un second point de turbinage au droit du seuil s’est appuyé sur une étude de faisabilité 
intégrant l’analyse comparative de plusieurs solutions techniques.À l’issue de cette analyse, le pétitionnaire 
privilégie l’installation de trois vis hydrodynamiques (scénario n°3), qui apparaît comme la solution la plus 
adaptée aux caractéristiques du site et aux enjeux identifiés. 
 
Les scénarios n°1 et n°2, reposant sur des turbines de type Kaplan, demeurent décrits dans le dossier technique 
(Pièce n°3 du DDAE) au titre des variantes étudiées. 
 
La cote d’exploitation est maintenue à 235,71 m NGF, identique à la situation actuelle, garantissant l’absence de 
modification du niveau de la retenue amont. 
 
SCENARIO PRIVILEGIE : TROIS VIS HYDRODYNAMIQUES 
 
Le scénario privilégié repose sur l’installation de trois vis hydrodynamiques au droit du seuil. Cette technologie 
est particulièrement adaptée aux faibles chutes d’eau, comme celle observée au seuil de Roche-sur-Loue, de 
l’ordre de 2 m. 
 
Le projet prévoit également, l’automatisation de la vanne existante du barrage, afin de renforcer la gestion 
hydraulique de l’ouvrage, d’assurer le respect du débit réservé en cas d’arrêt de la turbine et de garantir le maintien 
de la cote normale de retenue. 
 
Elle présente en premier lieu un avantage environnemental important, dès lors qu’elle est reconnue 
comme ichtyocompatible, c'est-à-dire que les poissons peuvent la traverser sans risque. Elle permet ainsi de 
limiter très fortement les dispositifs spécifiques de protection piscicole qui seraient nécessaires avec d’autres 
solutions techniques. 
 
La solution par vis présente également des avantages d’exploitation dans le contexte particulier du site. Elle est 
moins sensible aux remontées avales et à la diminution de la hauteur de chute, phénomènes susceptibles de 
pénaliser davantage d’autres technologies sur les aménagements de basse chute à débits élevés. Elle apparaît 
en outre plus robuste vis-à-vis du transit de certains embâcles, ce qui contribue à limiter les équipements annexes 
nécessaires ainsi que les contraintes d’entretien. 
 
Enfin, ce scénario est aussi celui qui présente le niveau de travaux le plus limité, avec une excavation plus faible 
que dans les autres configurations étudiées. Il en résulte une meilleure maîtrise des conditions de chantier, ainsi 
qu’un équilibre technico-économique favorable entre consistance des travaux, coût d’investissement, 
conditions d’exploitation et performances attendues.  
 
Le scénario privilégié présente les principales caractéristiques suivantes : 
 

 Scénario 3 (privilégié) 

Type d'équipement 3 vis hydrodynamiques 

Puissance nouvelle 531 kW 

Puissance totale site 781 kW 

Production estimée 2 000 MWh/an 

Investissement estimé 1 725 000 € 

 

 
Vis hydrodynamique réalisée par Nouvergies sur la centrale de Pont-du-Navoy 
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Implantation envisagée dans le scénario n°3 
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V.3. Description et calendrier des travaux 
 
Si le projet a fait l’objet de l’examen de plusieurs solutions technique, la majeure partie des interventions 
nécessaires à l’aménagement du site demeure commune à l’ensemble des configurations envisagées, les trois 
scénarios reposant sur un fonctionnement à débit comparable, une même hauteur de chute et une implantation 
globalement similaire au droit du seuil.  
 
Le phasage des travaux sera respecté. Il demeure toutefois susceptible de faire l'objet d'adaptations ponctuelles 
en fonction des aléas de chantier, des conditions hydrologiques et des contraintes matérielles inhérentes à ce type 
d'intervention. 
 
Certaines phases pourront être réalisées simultanément par des équipes de chantier distinctes, notamment afin 
de réduire la durée d’intervention. 
 
A ce stade des études, la durée estimative des travaux est comprise entre 8 et 10 mois. A ce stade, le planning 
estimatif des travaux de réalisation de la centrale implantée sur le seuil de Roche-sur-Loue est le suivant : 
 

Phase Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc 

Période de montaison             

Défrichement interdit 
(en rouge) 

            

Travaux en rivière 
interdits (en rouge) 

            

Bleu : bas débit / 
rouge haut débit 

            

Phase 1 : Préparation 
du chantier 

            

Phase 2 : Travaux sur 
seuil 

            

Excavation             

Construction de la prise 
d’eau et du canal 
d’amenée 

            

Construction du 
bâtiment d’usine 

            

Installation des 
équipements de la 
centrale 

            

Ouverture du déversoir             

Phase 3 : Dépose des 
batardeaux 

            

Phase 4 : Mise en 
service et réception 

            

 

Les principales phases de travaux sont les suivantes : 
 

• Préparation du site : études géotechniques et relevés topographiques complémentaires, abattage limité 
de quelques arbustes (saules,…) si nécessaire (hors période de nidification), création des accès chantier 
à partir des matériaux excavés sur site, et mise en place d'aires de stockage étanches pour le matériel et 
les engins, en dehors des zones inondables. 

 

• Les accès au chantier seront réalisés au moyen d’une piste en matériaux drainants, conçue pour limiter 
les risques en période de crue et permettre la circulation des engins dans de bonnes conditions. Sa mise 
en place nécessitera un décapage superficiel de la terre végétale, qui sera réutilisée pour la remise à 
niveau de terrains agricoles situés hors zone inondable, tandis que les matériaux grossiers issus des 
excavations seront valorisés pour la constitution de l’accès. La piste sera aménagée au niveau du terrain 
naturel et conservée en phase d’exploitation pour permettre la surveillance et la maintenance des 
ouvrages. 

 

  

Photos d’une plateforme sur geotextile sous concassé 
réalisée dans le cadre des travaux de Port-Lesney 

 

Photos d’une pelle mécanique Saillard TP en 
huile bio dans le cadre des travaux de Port-

Lesney 
 

  
Photos de pistes d’accès réalisées par Nouvergies dans le cadre des travaux de Port-Lesney 
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• Batardage et mise à sec : installation de batardeaux pour isoler la zone de chantier des eaux de la Loue 
et permettre d'intervenir en milieu sec. Le niveau normal de la retenue sera maintenu pendant l'intégralité 
des travaux, sans nécessité de vidange de la retenue. Les eaux pompées dans l’enceinte de la zone du 
chantier transiteront par des bassins de décantation avant rejet, afin de ne pas augmenter la turbidité de 
la rivière. NB. Le seuil existant constitue un batardeau amont de protection de la zone du chantier. Il sera 
temporairement réhaussé de plots en béton étanchés à l’amont pour maintenir une protection de la zone 
de chantier pendant les périodes de crues. 

 

    
Mise hors d’eau du premier tronçon lors du chantier de Port-Lesney 

 
 

• Pêche de sauvegarde : avant tout assèchement du canal d'amenée, une pêche de sauvegarde sera 
réalisée par des intervenants habilités afin de transférer les poissons présents dans la rivière, en présence 
des agents de l'OFB. 

 

• Génie civil : la crête du barrage sera reprise par une longrine béton continue calée à la cote d’exploitation 
de 235,71 m NGF, afin de garantir de manière durable et précise le bon fonctionnement hydraulique de 
l’aménagement. Cette solution permettra d’obtenir une arase régulière, stable et mieux protégée vis-à-vis 
des embâcles. Les travaux seront réalisés sous condition de mise à sec effective de la zone de coulage. 

 

• Débit d’attrait : afin d’assurer un débit d’attrait complémentaire de 1,0 m³/s vers la passe à poissons, une 
échancrure sera maintenue en rive gauche du seuil, à au moins 5 m de la passe à canoës. La solution 
privilégiée consiste à ne pas reprendre localement la crête de seuil sur une longueur comprise entre 28 et 
48m, de manière à conserver une cote plus basse et à créer ainsi une ouverture simple, non destructive 
et favorable à l’attractivité de la passe. 
 

• Curage du canal d'amenée : Le projet prévoit, si nécessaire, un curage ponctuel du canal d’amenée réalisé 
en période de mise à sec, afin de retirer les sédiments accumulés (limons, sables, graviers) et de rétablir 
de bonnes conditions d’écoulement vers la prise d’eau, sans modification du profil du canal. Les matériaux 
extraits feront l’objet d’analyses préalables pour vérifier leur qualité, puis seront soit évacués vers une 
filière adaptée en cas de pollution, soit gérés localement de manière encadrée. L’ensemble de 
l’intervention sera réalisé avec des précautions visant à éviter toute dégradation du milieu aquatique 
(travaux à sec, limitation des remises en suspension, encadrement des dépôts), et après information des 
services compétents. 

 

• Installation des équipements hydroélectriques et électriques : mise en place des turbines ou vis 
hydrodynamiques selon le scénario retenu, avec leurs génératrices, leurs équipements de régulation et 
leurs automatismes de fonctionnement. Les équipements électriques (armoires de contrôle-commande, 
transformateur, poste HTA) seront installés dans un local technique calé au-dessus de la cote de référence 
du PPRi (238,2 m NGF) afin de les protéger des crues. 

 

• Rénovation de la centrale existante (T2) : modernisation de l'installation électromécanique et du 
raccordement électrique de la centrale existante, afin de l'intégrer dans le schéma global de 
l'aménagement rénové. 

 

• Raccordement au réseau : connexion de l'ensemble de la production au réseau basse tension voisin en 
fonction des puissances individuelles de chaque turbine. 

 

• Remise en état du site : retrait progressif et maîtrisé des batardeaux, végétalisation et ensemencement 
des berges, mise en service des ouvrages, tests de fonctionnement et récolement transmis au Préfet. 

 
Tout au long du chantier, la turbidité de la Loue sera surveillée à l'amont et à l'aval du site, avec application de 
mesures correctives en cas de dépassement. La passe à poissons et la passe à canoës resteront accessibles et 
fonctionnelles pendant toute la durée des travaux, garantissant la continuité écologique et des usages du site. 
 
 

V.4. Évaluation des dépenses d’établissement et de travaux 
 
Les montants des travaux sont estimés à partir de prix collectés sur des études similaires récentes. Pour les 
aménagements de petite puissance on peut constater d’importants écarts entre les offres des différentes 
entreprises pour une même fourniture. Les montants réels pourront donc varier par rapport à cette estimation en 
fonction du concept final d’aménagement sur lequel seront basées les propositions des fournisseurs et des 
entreprises. Ce phénomène est accentué par une grande volatilité des prix du marché (matières premières et 
énergie) et disponibilité des matériaux qui engendre une variation rapide et parfois importante de la fourniture et 
des travaux.  
 
Le Tableau ci-après présente les montants estimés des travaux au stade faisabilité du projet pour le scénario n°3. 
Ces montants tiennent compte d’un aléa de 15 à 20 % sur chaque poste. 
 

Poste de dépense Scénario 3 

Génie civil 350 000 € 

Terrassement 350 000 € 

Hydromécanique (ref 499KW elec) 800 000 € 

Électricité / Automatismes/ventellerie 450 000 € 

Études 140 000 € 

Montage / Installation 80 000 € 

Total 2 170 000 € 

Cout/ Kw 4 348 €/kW 
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V.5. Moyen de surveillance et d’intervention 
 
Surveillance et exploitation : 
 
La centrale sera exploitée par la société Arc-et-Senans Hydro, en s'appuyant sur l'équipe d'exploitation de 
Nouvergies basée à Champagnole. Un suivi quotidien à distance via télégestion, des inspections périodiques et 
une astreinte 24h/24 garantissent la réactivité en cas d'anomalie. Des consignes spécifiques encadrent les 
interventions en période de crue et les opérations de curage de la prise d'eau. L'accès aux ouvrages est sécurisé 
et réservé au personnel autorisé. 
 
Sécurité des ouvrages : 
 
Le site est concerné par le PPRi de la Basse Loue (approuvé le 08/12/2008). Le projet respecte intégralement ce 
document : l'ensemble des équipements sensibles sera calé à une cote minimale de 238,2 m NGF, soit 1 m au-
dessus de la cote de référence centennale de 237,2 m NGF. 
 
Remise en état : 
 
À l'expiration de l'autorisation, si aucun renouvellement n'est accordé, le pétitionnaire procédera au démontage de 
l'ensemble des aménagements aériens et à la remise en état du site. 
 
Durée de l'autorisation : 
 
La société Arc-et-Senans Hydro sollicite une autorisation d'une durée de 40 ans. Les travaux sont estimés entre 
8 et 10 mois, potentiellement répartis sur deux périodes d'étiage consécutives. 

 

VI. NOMENCLATURE LOI SUR L’EAU 

Le projet est soumis à autorisation environnementale au titre de la nomenclature Loi sur l'eau (article R.214-1 du 
Code de l'environnement). Les rubriques concernées sont les suivantes : 
 
 

Rubrique Intitulé exact (Nomenclature 2024) Seuils 
Régime 
applicable 

1.2.1.0 

À l'exception des prélèvements faisant l'objet 
d'une convention avec l'attributaire du débit 
affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements 
et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un 
cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement 
ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce 
cours d'eau ou cette nappe : 

- A : D’une capacité totale 
maximale supérieure ou 
égale à 1 000 m³/heure ou 
à 5 % du débit du cours 
d’eau ou, à défaut, du débit 
global d’alimentation du 
canal ou du plan d’eau 
 
- D : D’une capacité totale 
maximale comprise entre 
400 et 1 000 m³/heure ou 
entre 2 et 5 % du débit du 
cours d’eau ou, à défaut, du 
débit global d’alimentation 
du canal ou du plan d’eau 

AUTORISATION 

3.1.1.0 
Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le 
lit mineur d'un cours d'eau, constituant : 

- A : Un obstacle à 
l'écoulement des crues 
 
- A : Un obstacle à la 
continuité écologique : 
Entraînant une différence 
de niveau supérieure ou 
égale à 50 cm, pour le débit 
moyen annuel de la ligne 
d'eau entre l'amont et l'aval 
de l'ouvrage ou de 
l'installation 
 
- D : Entraînant une 
différence de niveau 
supérieure à 20 cm mais 
inférieure à 50 cm pour le 
débit moyen annuel de la 
ligne d'eau entre l'amont et 
l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation 
 
Au sens de la présente 
rubrique, la continuité 
écologique des cours d'eau 
se définit par la libre 
circulation des espèces 
biologiques et par le bon 
déroulement du transport 
naturel des sédiments. 

DÉCLARATION 
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Rubrique Intitulé exact (Nomenclature 2024) Seuils 
Régime 
applicable 

3.1.2.0 

Installations, ouvrages, travaux ou activités 
conduisant à modifier le profil en long ou le profil 
en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à 
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, 
ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau 

- A : Sur une longueur de 
cours d'eau supérieure ou 
égale à 100 m 
 
- D : Sur une longueur de 
cours d'eau inférieure à 100 
m 

AUTORISATION 

3.1.4.0 
Consolidation ou protection des berges, à 
l'exclusion des canaux artificiels, par des 
techniques autres que végétales vivantes 

- A : Sur une longueur 
supérieure ou égale à 200 
m 
 
- D : Sur une longueur 
supérieure ou égale à 20 m 
mais inférieure à 200 m 

DÉCLARATION 

3.2.1.0 

Entretien de cours d’eau ou de canaux, à 
l’exclusion de l’entretien visé à l’article L215-14 
réalisé par le propriétaire riverain, du maintien 
et du rétablissement des caractéristiques des 
chenaux de navigation, des dragages visés à la 
rubrique 4130 et de l’entretien des ouvrages 
visés à la rubrique 2150, le volume des 
sédiments extraits étant au cours d’une année : 

- A : Supérieur à 2 000 m3  
 
- A : Inférieur ou égal à 2 
000 m3 dont la teneur des 
sédiments extraits est 
supérieure ou égale au 
niveau de référence S1 :  
 
- D : Inférieur ou égal à 2 
000 m3 dont la teneur des 
sédiments extraits est 
inférieure au niveau de 
référence S1 

DECLARATION 
sauf si les 
analyses 
montrent des 
teneurs 
supérieure à S1 

3.2.2.0 
Installations, ouvrages, remblais dans le lit 
majeur d'un cours d'eau 

- A : surface soustraite ≥ 10 
000 m² 
 
- D : Surface soustraite 
supérieure ou égale à 400 
m2 et inférieure à 10 000 
m2 

DÉCLARATION 

3.3.1.0 
Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, 
remblais de zones humides ou de marais, la 
zone asséchée ou mise en eau étant 

- A : zone ≥ 1 ha 
- D : Supérieure à 0,1 ha, 
mais inférieure à 1 ha 

DÉCLARATION 

 
 

 

VII. CONCLUSION 

Le projet présenté par la société Arc-et-Senans Hydro constitue une optimisation significative de l’exploitation 
hydroélectrique du site de Roche-sur-Loue, en valorisant plus efficacement le potentiel énergétique existant. Il 
s’inscrit dans une démarche de production locale d’électricité renouvelable, sans création d’un nouvel obstacle à 
l’écoulement, sans modification de la chute brute exploitable et sans remise en cause des équilibres hydrauliques 
actuels. 
 
La puissance maximale brute installée passerait de 625 kW, correspondant au droit d’eau actuellement exploité, 
à 781 kW, soit une augmentation de 156 kW. Cette évolution résulte de l’implantation d’un nouvel ouvrage de 
production au droit du seuil et de l’optimisation du fonctionnement de la centrale existante, sans modification de 
la chute brute ni du module du cours d'eau.   
 
La société Arc-et-Senans Hydro sollicite ainsi une augmentation de 25% de la puissance maximale brute 
autorisée, portant la PMB de 625 kW à 781 kW. Dans le même temps, le débit dérivé vers la centrale 
existante est réduit, dans le cadre du projet, de 25 m³/s à 10 m³/s. 
 
La cote d’exploitation demandée demeure fixée à 235,71 m NGF, strictement identique à la cote de référence 
actuelle. Cette stabilité garantit l’absence de modification de la ligne d’eau amont, tant en fonctionnement normal 
qu’en situation de délivrance du débit réservé, de sorte que le barrage amont du moulin de Larnaude n’est pas 
affecté par le projet. Le débit réservé légal de 5,3 m³/s est par ailleurs maintenu en permanence au droit de 
l’aménagement. 
 
Sur le plan environnemental, le projet apporte plusieurs améliorations majeures par rapport à la situation actuelle. 
En priorisant le turbinage directement au droit du seuil de la première turbine, il réduit significativement le linéaire 
de tronçon de la Loue court-circuité, limitant ainsi les impacts sur le milieu aquatique liés à la dérivation des débits 
vers la centrale aval existante. Cette approche améliore les conditions hydrauliques dans le tronçon intermédiaire 
et contribue à une meilleure continuité des écoulements naturels. 
 
La continuité écologique est intégralement préservée. La passe à poissons existante, reconnue fonctionnelle par 
l’ONEMA en 2015, est maintenue avec conservation de ses conditions d’alimentation, tandis que la passe à 
canoës demeure également fonctionnelle avec maintien des débits associés. S’agissant de la dévalaison, le projet 
s’oriente désormais vers le scénario reposant sur des vis hydrodynamiques, solution privilégiée à ce stade, dont 
le caractère ichtyocompatible permet d’assurer le transit piscicole tout en allégeant les dispositifs mécaniques 
annexes nécessaires dans les autres scénarios techniques. 
 
Le dossier prend également en compte les incidences résiduelles sur les zones humides. La destruction ponctuelle 
d’une zone humide de type ripisylve sur enrochements, jugée de faible fonctionnalité, fait l’objet d’une mesure 
compensatoire consistant en la reconstitution d’une ripisylve fonctionnelle avec essences locales, selon un ratio 
de 200% par rapport à la surface ou au linéaire impacté, avec suivi du bon développement et possibilité 
d’ajustement si les objectifs écologiques ne sont pas atteints. La localisation précise des secteurs de compensation 
sera arrêtée en concertation avec l’EPAGE, identifié comme service expert sur la Loue, afin de retenir les sites les 
plus adaptés sur le plan écologique et fonctionnel. 
 
La durée d’exploitation demandée de 40 ans offre un cadre cohérent avec l’importance des investissements 
projetés, la sécurisation de la production d’électricité renouvelable et la mise en œuvre d’un suivi durable des 
ouvrages et des mesures environnementales. Le projet s’inscrit ainsi pleinement dans les objectifs de 
développement des énergies renouvelables, tout en valorisant sobrement un site hydraulique existant et en 
préservant les fonctionnalités essentielles du milieu aquatique. 
 
En définitive, le projet permet d’augmenter la production d’électricité renouvelable, de maintenir 
strictement la cote d’exploitation actuelle, de garantir le débit réservé, de renforcer les écoulements dans 
le tronçon court-circuité, de préserver la continuité piscicole de montaison et le franchissement par les 
canoës, tout en s’orientant vers une solution à vis hydrodynamiques ichtyocompatibles particulièrement 
adaptée au site. 
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VIII. ANNEXES 
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